Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 19788 du role 
Inscrit le 10 mai 2005 


Audience publique du 14 novembre 2005 


Recours forme par Monsieur 
contre un arrete grand-ducal 
en matiere de nomination 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 19788 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 10 mai 2005 par Maitre Jean-Marie BAULER, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... e, demeurant a L- ..., tendant 
a la reformation, sinon a l’annulation d’un arrete grand-ducal date du 8 avril 2005 refusant de 
faire droit a sa demande de nomination au poste de chef de la division des «... » ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment 1’ arrete grand-ducal date du 8 avril 2005 
critique ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport ainsi que Maitre Jean-Marie BAULER en ses 
plaidoiries a l’audience publique du 9 novembre 2005. 


En date du 7 novembre 2003, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
ci-apres designe par le « Directeur », proceda a un appel de candidatures a l’adresse des 
fonctionnaires des grades 12 et 13 ayant passe avec succes l’examen pour le grade de controleur 
pour le poste de chef de la division des « ... » de la direction des Contributions directes. 

En date du 17 novembre 2003, Monsieur ... posa sa candidature pour le poste en question. 

Suivant courrier du 19 decembre 2003 du directeur, la candidature de Monsieur ... fut 
refusee. Ladite decision est de la teneur suivante : 

« Monsieur 1’Inspecteur principal /" en rang hors cadre, 

Je me refere a I’appel de candidatures no. 1/1178-2003 du 7 novembre 2003, a votre 
candidature y relative du 17 novembre 2003, ainsi qu’a notre entrevue du 8 decembre 2003 en 
mes bureaux et je dens a vous remercier pour l ’interet que vous avez temoigne pour le poste 
vacant. 
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Neanmoins je suis au regret de vous confirmer que je me vois dans l ’impossibility de 
donner une suite favorable a votre demande pour occuper le poste de chef de division des .... En 
effet, pour ce poste, qui englobe entre autres la responsabilite de la gestion du personnel et du 
budget de l’ Administration des Contributions - domaines qui connaissent tous les deux une 
legislation et une reglementation pour le moins tres complexes - la continuity des cadres est une 
condition imperative pour l ’attribution du poste. 

En outre, suite a votre candidature, vous avez etc nomine a un grade de « hors cadre » 
par arrete grand-ducal du 28 fevrier 1990 au service de Revision de la Direction des 
Contributions. Meme si bien entendu la polyvalence de la fonction est la regie a l ’Administration 
des Contributions, il n ’en faut pas moins eviter certains cas de mutation, notamment en cas de 
services specialises ou de postes a technicite speciale. Ces postes, appeles communement postes 
« hors cadre », sont definis par reglement grand-ducal. Le reglement grand-ducal du 19 
septembre 2003 definit ainsi 5 postes « hors cadre » pour le service Revision, dont le poste que 
vous occupez actuellement ». 

Par courrier recommande du 4 fevrier 2004 a l’adresse du directeur, Monsieur par 
l’intennediaire de son mandataire, introduisit un recours gracieux a l’encontre de la decision de 
refus du 19 decembre 2003, recours gracieux qui fut adresse en copie au ministre des Finances. 

Ce recours reposait notamment sur la motivation suivante : 

«(•••) 

Enfin les motifs invoques dans le dernier alinea de votre courrier sont controuves par les 
circonstances de fait. 

II existe au moins 5 exemples (Messieurs BR., BE., D., S., L.) de fonctionnaires hors 
cadre qui ont ete mutes soit a la Direction soit a un autre bureau. 

Enfin, mon mandant ne saurait accepter, comme il est sous-entendu dans votre courrier, 
qu'il n'aurait pas les qualites professionnelles pour assurer les nouvelles taches. 

Une telle argumentation, en I'absence d'une quelconque preuve, devrait etre interpretee 
comme une sanction disciplinaire cachee. 

Est-il besoin de rappeler que comme vous le soulignez vous-meme a juste titre, que les 
fonctionnaires doivent faire preuve de polyvalence et que Monsieur J. ne dispose pas d'une 
formation supplemental par rapport a celle de mon mandant. 

Par ailleurs, Vannee passee Monsieur S., fonctionnaire dans le bureau des poursuites a 
ete mute a la Division des ... pour se voir attribuer un poste «hors cadre » a technicite speciale. 

Il faut enfin signaler que Monsieur ... en sa qualite de secretaire et ( secretaire adjoint ) 
de la representation du personnel et du Syndicat des Cadres des Contributions pendant presque 
15 ans a acquis des connaissances concernant notamment toutes les questions liees au 
personnel. 
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Au vu de ce qui precede, je vous prie de bien vouloir faire droit a la demande de 
Monsieur ... et de le proposer d la nomination au poste de chefde la division ... (. . .) ». 

Ledit recours gracieux etant cependant reste sans reponse, Monsieur ... fit introduire, par 
requete deposee en date du 17 juin 2004, un recours contentieux a l’encontre de la decision du 
directeur du 19 decembre 2003, ainsi qu’a l’encontre de la decision implicite de rejet suite a son 
recours gracieux du 4 fevrier 2004, recours qui aboutit a un jugement du tribunal administratif du 
7 mars 2005, numero 18247 du role, qui, ayant regu le recours en annulation en la forme, le dit 
justifie quant au fond et partant annula les decisions du directeur de 1’ administration des 
Contributions pour incompetence de P autorite ayant statue et renvoya 1’ affaire devant P autorite 
competente. 

En execution de ce jugement le Grand-Due prit en date du 8 avril 2005 un arrete grand- 
ducal confirmant « la proposition du directeur de V administration des contributions directes du 
19 decembre 2003 de ne pas nommer Monsieur ..., inspecteur principal I" en rang hors cadre a 
l' administration des contributions directes, aux functions de chef de division de la division ... de 
la Direction de la meme administration ». 

Par requete deposee en date du 10 mai 2005 Monsieur ... a fait deposer un recours tendant 
a la reformation, sinon a 1’ annulation de cet arrete grand-ducal du 8 avril 2005. 

A l’appui de son recours le demandeur fait plaider que P arrete grand-ducal defere au 
tribunal violerait le principe d’egalite inscrit a Particle 11 de la Constitution, qui au niveau des 
fonctionnaires se traduirait par la necessity de Pegalite de faeces a femploi et a fortiori par la 
necessite du respect du principe de mobilite. 

II estime que P administration, en opposant a sa candidature sa mise hors cadre, 
imposerait une regie discriminatoire et violerait par consequent le principe de l'egal acces des 
citoyens, et plus particulierement le principe de Pegalite des chances en matiere de nomination. 

II releve par ailleurs a ce sujet que d’autres fonctionnaires hors cadre ne se seraient pas vu 
opposer leur mise hors cadre et auraient pu etre mutes sans problemes soit a la Direction, soit a 
un autre bureau. 

II oppose encore a P arrete grand-ducal litigieux de violer Particle 6 de la loi modifiee du 
16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires ainsi que Particle 6 du reglement grand- 
ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations relevant de l’Etat et des 
communes. 

II reproche plus particulierement au Directeur de rester en defaut de preciser 
concretement l'interet du service en cause de ne pas preciser d'ailleurs non plus de quelle fagon 
la continuite des cadres exclurait le requerant du choix des candidatures pour le poste vacant, 
ainsi que de se prevaloir de la « technicite speciale» du poste qu’il occupe actuellement, sans 
pour autant expliquer pourquoi a son sens une telle technicite prohiberait certains cas de 
mutation. 
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II y a lieu de relever que l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg n’a pas fourni de 
memoire en reponse en cause dans le delai legal bien que la requete introductive ait ete 
valablement notifiee par la voie du greffe au delegue du Gouvernement en date du 10 mai 2005. 
Conformement aux dispositions de l’article 6 de la loi modi lice du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, le tribunal statue neanmoins a 
l’egard de toutes les parties, meme si la partie defenderesse n’a pas comparu dans le delai prevu 
par la loi. 

Si le juge administratif est saisi d’un recours en reformation dans une matiere dans 
laquelle la loi ne prevoit pas un tel recours, il doit se declarer incompetent pour connaitre du 
recours (cf. trib. adm. 28 mai 1997, n° 9667 du role, confirme par Cour adm. 10 octobre 1997, n° 
10082C du role, Pas. adm. 2004, V° Recours en reformation, n° 5 et autres references y citees). 

Aucune disposition legale ne prevoyant un recours de pleine juridiction en la presente 
matiere, le tribunal administratif est incompetent pour connaitre du recours en reformation 
introduit en ordre principal. Le recours subsidiaire en annulation est recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai de la loi. 

Quant au fond le tribunal est amene a constater qu’il ne dispose, au-dela de l’arrete grand- 
ducal defere, qui est depourvu de toute motivation explicitant les raisons ayant amene le Grand- 
Due a refuser la candidature du demandeur, pour toutes explications que celles contenues dans le 
courrier du 19 decembre 2003 adresse par le directeur a Monsieur ... et precisement critiquees par 
le demandeur. 

Le tribunal est amene a constater que ledit courrier se limite a des formules sibyllines 
(« la continuity des cadres est une condition imperative pour i ’attribution du poste », « il faut 
eviter certains cas de mutation, notamment en cas de services specialises ou de postes ci 
technicite speciale ») qui a elles seules ne lui permettent pas de saisir les raisons ayant in 
concreto amene le Grand-Due a refuser la candidature de Monsieur ... pour preferer celle d’un 
tiers. 


Force est de constater que l’Etat n’a pas pris position par rapport au recours gracieux 
introduit en date du 4 fevrier 2004 a l’encontre du predit courrier du 19 decembre 2003, recours 
gracieux soulevant de maniere precise et concrete le probleme de la precision des motifs de refus 
avances par l’Etat. 

Force est encore de constater que l’Etat, faute d’avoir comparu dans le delai legal, n’a pas 
utilement complete les motifs indiques coniine se trouvant a la base de la decision deferee, ni n’a 
pris position par rapport aux critiques opposees par le demandeur a sa decision, de sorte que le 
tribunal est mis dans 1’ impossibility d'exercer sa mission de controle. 

11 s’ensuit que la decision critiquee encoure 1’ annulation pour insuffisance valant defaut 
de motivation. 


Par ces motifs, 
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le tribunal administratif, premiere chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare incompetent pour connaitre du recours en reformation ; 
reqoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le dit egalement fonde ; 

annule l’arrete grand-ducal du 8 avril 2005 refusant de faire droit a la demande de nomination du 
demandeur au poste de chef de la division des « ... »; 

renvoie 1’ affaire devant 1’ autorite competente ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 14 novembre 2005 par : 

Mme Lenert, premier juge, 

Mme Lamesch, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Lenert 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 15.11.2005 
Le Greffier en chef du Tribunal administratif 
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